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EXPOSE DES MOTIFS ET PROJET DE DECRET

soumettant au Grand Conseil le problème de la validité de l'initiative "Pour un rabais d’impôt
qui protège les assuré-e-s plutôt que les actionnaires"

1 INTRODUCTION

Les députés Cesla Amarelle et consorts ont déposé une initiative populaire, intitulée "Pour un rabais
d’impôt protégeant les assuré-e-s plutôt que les actionnaires".
Le comité d'initiative a recueilli 16'827 signatures valables. Le Département de l'intérieur a donc
constaté son aboutissement et l’a rendu public dans la Feuille des avis officiels du 13 octobre 2009.

2 TEXTE DE L'INITIATIVE

L'initiative populaire se présente sous la forme d'une initiative rédigée de toutes pièces tendant à la
révision partielle de la loi sur les impôts directs cantonaux (art. 102 de la loi du 16 mai 1989 sur
l'exercice des droits politiques [ci-après : LEDP]). Elle propose la modification des articles suivants :
" Art. 21 Principe
1. Sans changement.
2. Tous les bénéfices en capital provenant de l’aliénation, de la réalisation ou de la réévaluation
comptable d’éléments de la fortune commerciale font partie du produit de l’activité lucrative
indépendante. Le transfert d’éléments de la fortune commerciale dans la fortune privée ou dans une
entreprise ou un établissement stable sis à l’étranger est assimilé à une aliénation. La fortune
commerciale comprend tous les éléments de fortune qui servent, entièrement ou de manière
prépondérante, à l’exercice de l’activité lucrative indépendante ; il en va de même pour les
participations d’au moins 20% au capital-actions ou au capital social d’une société de capitaux ou
d’une société coopérative, dans la mesure où le détenteur les déclare comme fortune commerciale, au
moment de leur acquisition.
3. Sans changement.
4. Sans changement.
Art. 21b Imposition partielle des revenus produits par les participations commerciales
1. Abrogé.
2. Abrogé.
Art. 23 Rendement de la fortune mobilière
1. Est imposable le rendement de la fortune mobilière, en particulier :
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a. sans changement ;
b. sans changement ;
c. les dividendes, les parts de bénéfice, l’excédent de liquidation et tous autres avantages appréciables
en argent provenant de participations de tout genre (y compris les actions gratuites, les augmentations
gratuites de la valeur nominale, etc.). Lorsque des droits de participation sont vendus conformément à
l’article 4a de la loi fédérale du 13 octobre 1965 sur l’impôt anticipé (LIA), à la société de capitaux ou
à la société coopérative qui les a émis, l’excédent de liquidation est considéré comme étant réalisé
dans l’année pendant laquelle la créance de l’impôt anticipé prend naissance (art. 12, al. 1 et 1bis de
la loi fédérale du 13 octobre 1965 sur l’impôt anticipé) ;
d. sans changement ;
e. sans changement ;
f. sans changement.
1. bis Abrogé.
2. Sans changement.
3. Sans changement.
Art. 47a Rabais d’impôt en fonction de la prime de référence (nouveau)
1. Le montant de l’impôt sur le revenu fixé selon le coefficient annuel est réduit de la différence entre
le montant global des primes de l’assurance obligatoire des soins du contribuable et le 10% de son
revenu déterminant. Cette réduction ne peut excéder le montant de l’impôt.
2. Le montant des primes de l’assurance obligatoire des soins, au sens de l’alinéa 1, est celui de la
prime cantonale de référence fixé selon l’article 17 LVLAMal pour l’année précédant la période
fiscale. Sont prises en considération pour le calcul du montant global des primes à la charge du
contribuable :
a. la prime du contribuable célibataire, veuf, divorcé ou imposé séparément selon l’article 10 ;
b. les primes des époux pour les couples vivant en ménage commun (article 9) ;
c. les primes des enfants mineurs, en apprentissage ou aux études à la charge du contribuable et dont
il assure l’entretien complet. Si la part de quotient de 0.5 à laquelle l’enfant doit donner droit est
répartie entre plusieurs contribuables, il en va de même de la prime qui le concerne.
Le montant des subsides auxquels ces personnes ont droit pour le paiement de leurs
primes d’assurance obligatoire des soins est déduit du montant global des primes.
3. Le revenu déterminant au sens de l’alinéa 1 est constitué :
a. du revenu net au sens de l’article 29 augmenté des déductions prévues à l’article 37, lettres h, hbis
et i ;
b. du vingtième de la fortune globale nette réduite de la valeur imposable nette du logement affecté au
domicile principal du contribuable.
Art. 118a Imputation de l’impôt
1 Abrogé.
Art. 123 Objet de l’impôt
1. Sans changement.
2. Sans changement.
3. Abrogé.
Art. 132 Principes régissant l’établissement des barèmes
1. Le Conseil d’Etat fixe le barème des retenues d’après les taux de l’impôt sur le revenu des
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personnes physiques (article 47). Il prend en considération l’article 47a. Les taux prévus aux
articles 48 et 49 sont applicables aux prestations en capital.
2. Sans changement.
3. Sans changement."

3 RECEVABILITE DE L’INITIATIVE

Le Grand Conseil est appelé à se prononcer sur la validité des initiatives populaires en vertu des
articles 80 Cst-VD et 97a, LEDP qui ont la teneur suivante:

- Art. 80 Cst-VD:
" 1Le Grand Conseil valide les initiatives. Il constate la nullité de celles qui:
a. sont contraires au droit supérieur ;
b. violent l'unité de rang, de forme ou de matière.
2La décision du Grand Conseil est susceptible de recours à la Cour constitutionnelle ".

- Art. 97a LEDP:
" 1Le Grand Conseil statue sur la validité des initiatives. Il constate la nullité de celles qui:
a. sont contraires au droit supérieur ;
b. violent l'unité de rang, de forme ou de matière.
2 Si le Conseil d'Etat doute de la validité d'une initiative, il la soumet au Grand Conseil afin que
celui-ci puisse statuer à ce sujet dans un délai de six mois suivant le dépôt de l'initiative.
3Dans le cas contraire, le Conseil d'Etat informe à bref délai le Grand Conseil que la question de la
validité de l'initiative lui sera soumise avec le préavis sur son contenu ".

L'article 88 LEDP, qui reprend et détaille l’article 80 Cst-VD, précise les exigences de conformité
légale à examiner:
" 1Toute initiative doit respecter :
a. le droit supérieur ;
b. le principe de l'unité de rang, de forme et de matière.
2L'unité de la matière est respectée lorsqu'il existe un rapport intrinsèque entre les différentes parties
d'une initiative.
3L'unité de la forme est respectée lorsque l'initiative est déposée exclusivement sous la forme d'une
proposition conçue en termes généraux ou exclusivement sous celle d'un projet rédigé de toutes pièces.
4 L'unité de rang est respectée lorsque l'initiative contient des propositions relevant d'une seule
catégorie d'actes pour lesquels l'initiative est autorisée. "

Le Grand Conseil doit donc se prononcer sur la validité de l'initiative populaire "Pour un rabais
d’impôt qui protège les assuré-e-s plutôt que les actionnaires" et constater, cas échéant, sa nullité si elle
est contraire au droit supérieur ou si elle viole l'unité de rang, de forme ou de matière.

En l'espèce, la condition de la conformité au droit supérieur de l'initiative pose véritablement
problème. En effet, il existe sur ce point, aux yeux du Conseil d'Etat, un doute très sérieux sur la
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validité de l'initiative, si bien qu'il se justifie de suivre la procédure prévue par l'article 97a, al. 2 LEDP
et de transmettre l'initiative au Grand Conseil pour que celui-ci se prononce uniquement sur sa validité.

3.1 Unité de rang

L'unité de rang est respectée lorsque l'initiative contient des propositions relevant d'une seule catégorie
d'actes pour lesquels l'initiative est autorisée (art. 88 al. 4 LEDP).
En l'espèce, l'initiative vise une modification de différents articles d’une loi. Elle respecte dès lors le
principe de l'unité de rang.

3.2 Unité de forme

L'unité de forme est respectée lorsque l'initiative est déposée:
soit sous la forme d'une proposition exclusivement conçue en termes généraux;
soit sous la forme d'une proposition exclusivement rédigée de toutes pièces
(art. 88 al. 3 LEDP).

En l'occurrence, l'initiative " Pour un rabais d’impôt qui protège les assuré-e-s plutôt que les
actionnaires " se présente sous la forme d'un projet rédigé de toutes pièces, qui propose la modification
de divers articles de la loi du 4 juillet 2000 sur les impôts directs cantonaux (LI). Elle répond en
conséquence à cette exigence de forme.

3.3 Unité de matière

L'unité de matière est respectée lorsqu'il existe un rapport intrinsèque entre les différentes parties d'une
initiative (art. 88 al. 2 LEDP).
Comme on le verra ci-après, l’initiative fait dépendre le montant du rabais d’impôt non seulement du
revenu, mais également des subsides versés pour alléger les primes d’assurance maladie. Or, les
subsides sont déterminés par une législation sans rapport avec la fiscalité et dont l’autorité chargée de
son application est différente. Ainsi, une décision prise par l’autorité compétente en matière de
subsides modifierait de manière importante aussi bien la charge fiscale de nombreux contribuables que
les recettes de l’Etat. On peut dès lors avoir de très sérieux doutes sur la conformité du
système proposé par l’initiative au principe de l’unité de la matière. Cette question sera encore
examinée sous chiffre 3.4.2 ci-après.

3.4 Conformité au droit supérieur

3.4.1 Généralités

Une initiative populaire cantonale doit respecter le droit supérieur, soit ne rien contenir qui
contrevienne à une norme supérieure, fut-elle cantonale, intercantonale, fédérale ou internationale (cf.
ATF 124 I 107 consid. 5b p.118-119). Cette règle découle du principe de la primauté du droit fédéral
prévue par l'article 49 Cst. féd, ainsi que du principe de la hiérarchie des normes. Le Tribunal fédéral
impose à l'autorité appelée à statuer sur la validité d'une initiative, d'en interpréter les termes dans le
sens le plus favorable aux initiants. L'interprétation conforme doit permettre d'éviter autant que
possible les déclarations d'invalidité (ATF 125 I 227 consid. 4a p. 231 / 232 et références citées).

3.4.2 Violation des principes constitutionnels de l’imposition selon la capacité économique et du droit
général à l’égalité

L’analyse des effets de l’initiative par l’Administration cantonale des impôts conduit à juger que
celle-ci ne respecte pas les principes constitutionnels de l’imposition selon la capacité économique, et
du droit général à l’égalité.
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En effet, le système prévu par les initiants fait dépendre le montant du rabais d’impôt de celui de la
prime d’assurance-maladie après déduction des subsides reçus par l’assuré. Ces subsides sont
déterminés par la loi du 25 juin 1996 d’application vaudoise de la loi fédérale sur l’assurance-maladie
(LVLAMal) et ses dispositions d’exécution. Ils diminuent lorsque le revenu de l’assuré s’élève, ce qui
a pour effet d’augmenter le montant de la prime déterminante pour le calcul du rabais d’impôt. Il en
résulte une augmentation du montant du rabais d’impôt et, par voie de conséquence, une diminution du
montant de l’impôt.
Compte tenu de la manière dont est établi le barème déterminant l’octroi des subsides, cette diminution
est tellement forte dans certaines tranches du barème que non seulement le taux moyen de l’impôt,
mais même son montant absolu baisse, comme le montrent les exemples suivants:
a) Période fiscale 2009 Personnes seules
Revenu
net

Impôt cantonal actuelen
Fr.

Impôt selon initiative en
Fr.

17’200 55 55
17’400 64 64
17’600 73 57
17’800 86 42
18’000 99 39
18’200 113 25
18’400 127 23
18’600 140 8
18’800 158 10
19’000 176 0
28’800 1481 0
29’000 1513 21
29’200 1545 49
A la lecture de ce tableau, on constate que l’impôt dû selon le texte de l’initiative diminue à partir d’un
revenu net de 17'400 francs. Il passe ainsi de 64 francs à zéro, à partir d’un revenu de 19'000 francs et
jusqu’à un revenu de 28'800 francs. Au-delà, il recommence à augmenter.
b) Période fiscale 2009 Personnes mariées avec deux enfants
Revenu net Impôt cantonal actuel Impôt selon initiative
39’200 656 656
39’400 674 654
40’000 728 576
41’000 819 431
42’000 911 239
43’000 1024 68
43’400 1’076 0
64’600 4’108 0
64’800 4’140 36
78’400 6’404 3’204
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78’600 6’428 3’200
79’000 6’477 2’929
79’200 6’501 2’733
79’400 6’525 2’777
Pour l’impôt d’un couple marié avec deux enfants, il y a deux zones de dégressivité de l’impôt. Tout
d’abord pour les revenus compris entre 39'200 francs et 43'400 francs, où l’impôt passe de 656 francs à
zéro (niveau auquel il reste jusqu’à un revenu net de 64'600 francs), puis entre 78’400 francs
à 79'200 francs, où l’impôt diminue de 3'204 francs à 2'733 francs, avant de recommencer à
augmenter.
Dans son arrêt du 1 erjuin 2007 concernant les barèmes fiscaux du canton d’Obwald
(ATF 133 II 206 RDAF 2007 II 505), le Tribunal fédéral a rappelé qu’en matière fiscale,
l’art. 8 al. 1 Cst. féd. est concrétisé par les principes de la généralité et de l’égalité de l’imposition ainsi
que par le principe de l’imposition selon la capacité économique (art. 127 al. 2 Cst. féd.). Le principe
de l’égalité de l’imposition exige d’imposer de la même manière les personnes qui se trouvent dans la
même situation et d’imposer de manière différenciée les personnes qui se trouvent dans des situations
de fait comportant des différences importantes. En matière d’impôts directs, le principe de l’égalité de
l’imposition s’est par ailleurs considérablement étoffé avec l’apparition et la consolidation du principe
de l’imposition selon la capacité économique. D’après ce principe, toute personne doit contribuer à la
couverture des dépenses publiques compte tenu de sa situation personnelle et en proportion de ses
moyens. Ce principe est un principe objectif et fondamental qui régit les impôts directs et correspond à
une conscience juridique générale. Ainsi, en matière d’impôt sur le revenu, le principe de la capacité
contributive postule clairement que chaque personne ou groupe de personnes ayant un revenu
identique doit payer un montant d’impôt équivalent (égalité fiscale horizontale). Les personnes ayant
des revenus différents doivent être imposés différemment. Quelqu’un qui a un bas revenu ne saurait
payer autant d’impôts que quelqu’un qui a un haut revenu. Il n’est que justice de ne pas réclamer le
paiement d’un impôt à quelqu’un qui n’en a pas les moyens. Avec ces trois règles fondamentales, le
principe permet déjà de donner un contenu à la notion de justice fiscale aussi bien horizontale que
verticale.
Notre Haute Cour a dès lors jugé qu’un barème dégressif, c’est-à-dire un barème qui voit le taux
moyen de l’impôt diminuer lorsque l’impôt augmente, était contraire aux principes de l’égalité devant
l’impôt et de l’imposition selon la capacité économique (art. 127 al.2 Cst. féd.). Une telle situation se
produit en particulier lorsque le barème de l’impôt prévoit, pour les tranches supérieures de revenu, des
taux inférieurs au taux moyen de l’impôt.
Or, la situation est encore plus problématique dans le système prévu par l’initiative, puisque ce n’est
pas seulement le taux moyen de l’impôt qui diminue mais aussi son montant absolu. Ainsi, dans
certaines zones du barème, des personnes disposant d’un revenu net imposable inférieur paieraient un
montant d’impôt plus élevé que des personnes disposant d’un revenu net plus important.
Le problème qui vient d’être décrit résulte de la dégressivité des subsides telle que prévue par la
formule prévue à l’art. 21 du Règlement concernant la loi du 25 juin 1996 d’application vaudoise de la
loi fédérale sur l’assurance maladie (RLVLAMal).
Certes, une modification du barème des subsides pourrait corriger ce problème. Cependant, il peut
paraître douteux de faire dépendre la conformité d’une initiative populaire d’une décision du Conseil
d’Etat, ce à la fois sous l’angle de l’unité de la matière et du principe de la légalité. Il y a lieu d’évaluer
si le fait même que le respect de la progressivité de l’impôt dépende de dispositions du Conseil d’Etat
sur les subsides LAMAL est admissible en droit.
En conclusion, le rabais d’impôt tel que prévu par l’initiative pourrait être contraire au principe de
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l’imposition selon la capacité économique (art. 127 al. 2 Cst. féd.) ainsi qu’au droit général à l’égalité
(art. 8 al. 1 Cst. féd.) tels que définis par la doctrine et la jurisprudence.

3.4.3 Indices de violation de la loi fédérale sur l’harmonisation des impôts directs des cantons et des
communes

Les services de l’administration compétents, dont les analyses font déjà peser de très sérieux doutes sur
la validité de l’initiative pour les motifs exposés au chapitre 3.4.2 du présent EMPD, ont par ailleurs
procédé à un examen circonstancié des arguments développés dans l’avis de droit commandé par les
associations patronales au professeur Noël et rendu public le 18 janvier 2010.
De manière très résumée, l’avis de droit du professeur Noël conclut que le texte de l’initiative viole
l’article 9 LHID. Cette disposition énumère de manière exhaustive les déductions générales admises,
que ce soit sous l’angle du principe de la déduction ou de ses modalités. Elle ne réserve pas la
possibilité d’une réglementation cantonale divergente. La lettre g de l’alinéa 2 de cet article en
particulier, précise et limite les déductions liées aux primes d’assurance maladie. Or, le rabais d’impôts
tel que proposé par l’initiative introduirait une double déduction d’une même dépense, une fois du
revenu, au titre de déduction générale et une fois de l’impôt, par le biais d’un rabais, ce qui
contournerait les limites impératives fixées par l’article 9 LHID.
Dans l’avis rendu dans le cadre de l’examen préliminaire prévu par la LEDP, le SJL avait identifié les
doutes émis à propos de la compatibilité de l’initiative avec la LHID et en avait informé les initiants. Il
n’avait toutefois pas conclu de manière péremptoire à l’invalidité de l’initiative pour ce motif. Cette
position a été confirmée dans un second avis rendu par le SJL dans le cadre de la préparation du
présent EMPD.
Pour des motifs d’ordre pratique et sur cette question en particulier, le Conseil d’Etat se permet de
renvoyer à l’argumentation détaillée développée au chapitre 3 de l’avis de droit du professeur Noël
dont un exemplaire figure en annexe du présent EMPD.
Par ailleurs, il relève les éléments suivants non mentionnés dans l’avis de droit du professeur Noël:

Dans un récent arrêt (publié à la Revue fiscale 2010 p. 34 et ss), le Tribunal fédéral a cassé la
législation fiscale bernoise qui prévoyait de réduire l’impôt sur la fortune par une mesure
tarifaire spécifique. Selon notre Haute Cour, il n’est pas admissible d’appliquer un taux
d’impôt plus faible sur les éléments de fortune constitués par des participations à des sociétés
de capitaux alors que le droit fédéral ne prévoit aucun allégement dans ce domaine.
Comme le rabais d’impôt est une mesure tarifaire, cette jurisprudence est applicable en
l’espèce. Elle l’est même à plus forte raison puisque l’art.9 al. 2 let g LHID règle la
déduction pour assurance de personnes de manière exhaustive.
S’agissant de la fortune, sa prise en considération dans le domaine de l’aide sociale pour le
calcul des prestations sociales se justifie dans la mesure où l’on peut attendre d’une personne
qu’elle utilise sa fortune avant de requérir l’aide de l’Etat. En revanche, sur le plan fiscal, il
convient de souligner que la fortune est soumise à un impôt distinct de l’impôt sur le revenu,
calculé sur une base différente et avec des taux différents. L’initiative crée une
interdépendance entre la fortune et l’impôt sur le revenu puisqu’elle requalifie la fortune en
revenu dans le calcul d’une déduction qui a des effets sur l’impôt sur le revenu. Une telle
manière de procéder est contraire au système fiscal.
L’avis de droit du Professeur Noël a relevé que les effets du rabais d’impôt étaient
quantitativement plus importants que ceux d’une déduction sur le revenu imposable. Ce
phénomène atteint son paroxysme en cas de variation de la prime de référence de l’assurance
maladie : dans ce cas, le montant de l’impôt se modifie d’autant. Ainsi, par exemple, un
couple marié sans enfant disposant d’un revenu de 80'000 francs bénéficierait d’un rabais
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d’impôt de 1'384 francs, compte tenu de la prime d’assurance de référence (9'384 francs) et
de l’absence de subsides. Si la prime de référence augmente de 100 francs, le rabais d’impôt
en fera de même et passera de 1'384 à 1’484 francs. Si elle baisse de 100 francs, le rabais
diminuera de 100 francs, (de 1'384 à 1'284 francs). Or, ceci pose un problème vu le principe
selon lequel l’impôt ne doit pas être confiscatoire. Selon la jurisprudence du Tribunal
fédéral, il n’est pas admissible qu’un barème entraîne une augmentation du montant de
l’impôt supérieure à celle du revenu imposable. Un barème dans lequel le montant de l’impôt
augmenterait de 100 francs lorsque le revenu augmente de 100 francs ne résisterait sans
doute pas à la censure du Tribunal fédéral, à tout le moins si ce phénomène se produisait sur
une large étendue du barème, ou s’il se produisait, comme en l’espèce, lorsque ce n’est pas le
montant du revenu mais celui d’une dépense qui varie et qui touche tous les contribuables au
bénéfice du rabais proposé par l’initiative. Le système proposé par l’initiative a pour
conséquence que le lien entre le revenu et l’impôt est remplacé dans ces cas par celui entre la
prime et l’impôt, ce qui apparaît contraire à la systématique fiscale.
Enfin, non seulement le rabais d’impôt ne vise que l’impôt cantonal, mais encore il variera
selon le domicile du contribuable puisque la prime de référence de l’assurance-maladie n’est
pas la même partout. L’impôt cantonal serait donc variable selon le domicile, ce qui pose des
problèmes d’égalité de traitement.

3.5 Exécutabilité

L'initiative doit encore être réalisable, c'est-à-dire qu'elle doit pouvoir être exécutée concrètement en
cas d'acceptation par le peuple (Auer/Malinverni /Hottelier, Droit constitutionnel suisse, vol. 1,
Berne 2000). Même si cette condition n'est mentionnée ni à l'article 80 Cst-VD ni à l'article 88 LEDP,
la condition du caractère exécutable de l'initiative s'applique selon la doctrine même en l'absence d'une
disposition expresse du droit cantonal (Bernard Voutat, Les droits politiques dans la nouvelle
Constitution vaudoise, in Pierre Moor (éd.), La Constitution vaudoise du 14 avril 2003, Berne 2004,
p. 179-228, spécialement 209). Selon la jurisprudence, l'invalidation d'une initiative pour ce motif " ne
se justifie toutefois que dans les cas les plus évidents. L'obstacle à la réalisation doit être
insurmontable : une difficulté relative est insuffisante, car c'est avant tout aux électeurs qu'il
appartient d'évaluer les avantages et les inconvénients qui pourraient résulter de l'acceptation de
l'initiative. […] Par ailleurs, l'impossibilité doit ressortir clairement du texte de l'initiative si celle-ci
peut être interprétée de telle manière que les voeux des initiants sont réalisables, elle doit être
considérée comme valable " (ATF 128 I 190, 202, c. 5).

Pour le calcul du rabais d’impôt, l’initiative s’écarte des règles traditionnelles de la détermination du
revenu imposable. Ainsi, l’alinéa 3 du nouvel art. 47a prévoit ce qui suit:
"Le revenu déterminant au sens de l’alinéa 1 est constitué:

du revenu net au sens de l’article 29 augmenté des déductions prévues à l’article 37, lettres
h, h bis et i
du vingtième de la fortune globale nette réduite de la valeur imposable nette du logement
affecté au domicile principal du contribuable"

Or, l’Administration cantonale des impôts ne dispose pas des chiffres permettant de calculer la valeur
imposable nette du logement affecté au domicile principal du contribuable dans tous les cas où une
partie du bâtiment est louée à un tiers.
Même si cet élément ne constitue pas un obstacle insurmontable au sens de ce qui précède, il entraîne
une sérieuse difficulté dans l’application de l’initiative que le Conseil d’Etat tient à signaler au Grand
Conseil.

8



3.6 Validité partielle

Au vu de ce qui précède, le Conseil d'Etat réitère ses doutes sur la conformité de l’initiative au droit
supérieur en tous les cas pour ce qui concerne ses articles 47a et 132. En application de l’art. 97a
al. 2 LEDP, il la soumet donc au Grand Conseil afin qu’il statue dans un premier temps sur sa seule
validité.

Pour le reste, il y a lieu d'examiner si l'initiative constitue encore un tout cohérent et si elle peut encore
correspondre à la volonté des initiants. A ces conditions, conformément à la jurisprudence du Tribunal
fédéral, elle doit être soumise au vote (ATF 128 I 190, consid. 6.1, p. 203 et jurisprudence citée).

En l'occurrence, même si le titre de l'initiative met en exergue le rabais d'impôt, l'un des buts de
l'initiative consistait à revenir sur l'imposition partielle des dividendes versés aux actionnaires dans le
chef de ces derniers. Cette partie de l'initiative, composée des articles 23, 118a et 123 LI, forme un tout
cohérent, en ce sens qu'elle n'est pas indissolublement liée à la question du rabais d'impôt.

Plus délicate est la question de savoir si un tel texte correspond encore à la volonté des initiants. Outre
le problème du titre, il est indéniable que les deux parties de l'initiative sont liées, l'une devant servir à
financer l'autre, dans l'esprit des initiants. Cela étant, comme déjà relevé, le retour sur l'imposition des
dividendes suite à la votation du mois de janvier 2009 sur le paquet fiscal cantonal était également l'un
des objectifs affichés des initiants. Dans ces conditions, il n'est pas illusoire de considérer que,
même amputée du rabais d'impôt, l'initiative fait encore sens pour ceux qui l'ont soutenue. En
l’occurrence, il ne semble toutefois pas appartenir au Grand Conseil de trancher ce point. Si la validité
partielle de l’initiative est retenue, ce sera alors aux initiants de décider s’ils entendent voir les votants
se prononcer sur ce qui reste de leur texte, ou de le retirer.

Dès lors, en application de l’art. 97a al. 2 LEDP, le Conseil d'Etat soumet l'initiative au Grand Conseil
afin qu’il statue sur sa validité, totale ou partielle.

4 CONSEQUENCES

4.1 Légales et réglementaires (y.c. eurocompatibilité)

Néant.

4.2 Financières (budget ordinaire, charges d'intérêt, autres)

Néant.

4.3 Conséquences en terme de risques et d’incertitudes sur les plans financier et éc

Néant.

4.4 Personnel

Néant.

4.5 Communes

Néant.
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4.6 Environnement, développement durable et consommation d’énergie

Néant.

4.7 Programme de législature (conformité, mise en œuvre, autres incidences)

Néant.

4.8 Loi sur les subventions (application, conformité)

Néant.

4.9 Constitution (conformité, mise en œuvre, autres incidences)

Cf. préavis.

4.10 Plan directeur cantonal (conformité, mise en œuvre, autres incidences)

Néant.

4.11 RPT (conformité, mise en œuvre, autres incidences)

Néant.

4.12 Simplifications administratives

Néant.

4.13 Autres

Néant.

5 CONCLUSION

Pour les raisons exposées au ch. 3 ci-dessus, le Conseil d’Etat fait le constat que l’initiative suscite des
doutes quant à sa validité. Il est cependant conscient que d’autres avis peuvent soutenir la validité de
l’initiative dans son entier. Le Tribunal fédéral, au nom des principes d’inviolabilité du droit de vote et
de proportionnalité, considère en effet qu’une initiative devrait être déclarée irrecevable uniquement
dans la mesure où elle est manifestement et indubitablement contraire aux conditions posées par le
droit.
Au vu de ce qui précède, le Conseil d'Etat a l'honneur de demander au Grand Conseil de se prononcer
pour l’un des deux projets de décret suivants:
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PROJET DE DÉCRET
portant sur la validité de l'initiative populaire cantonale "Pour un rabais
d’impôt qui protège les assuré-e-s plutôt que les
actionnaires"du 24 août 2009 (Projet A)

du 9 juin 2010

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

vu l'article 80 alinéa 1 de la Constitution du Canton de Vaud du 14 avril 2003
vu l'article 97 a de la loi du 16 mai 1989 sur l'exercice des droits politiques
vu le projet de décret présenté par le Conseil d'Etat

décrète

Art. 1
1 La validité de l'initiative populaire cantonale "Pour un rabais d’impôt qui protège les assuré-e-s plutôt
que les actionnaires" est constatée.

Art. 2
1 Le Conseil d'Etat est chargé de la publication et de l'exécution du présent décret.

Ainsi adopté, en séance du Conseil d'Etat, à Lausanne, le9 juin 2010.

Le président : Le chancelier :

P. Broulis V. Grandjean
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PROJET DE DÉCRET
portant sur la validité de l'initiative populaire cantonale "Pour un rabais
d’impôt qui protège les assuré-e-s plutôt que les
actionnaires"du 24 août 2009 (projet B)

du 9 juin 2010

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

vu l'article 80 alinéa 1 de la Constitution du Canton de Vaud du 14 avril 2003
vu l'article 97 a de la loi du 16 mai 1989 sur l'exercice des droits politiques
vu le projet de décret présenté par le Conseil d'Etat

décrète

Art. 1
1 La nullité partielle de l'initiative populaire cantonale "Pour un rabais d’impôt qui protège les
assuré-e-s plutôt que les actionnaires" est constatée, en ce sens que ses articles 47a et 132 sont déclarés
nuls.
2 Pour le surplus, la validité de l'initiative est constatée.

Art. 2
1 Le Conseil d'Etat est chargé de la publication et de l'exécution du présent décret.

Ainsi adopté, en séance du Conseil d'Etat, à Lausanne, le9 juin 2010.

Le président : Le chancelier :

P. Broulis V. Grandjean
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